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Faut-il repenser l’office du juge électoral ?

• « Le » juge électoral ou « Les juges électoraux » ?

➢ Juge électoral administratif : TA et CE

➢ Juge électoral constitutionnel : Conseil constitutionnel

➢ Juge électoral civil : Tribunaux judiciaires - listes électorales et Fake News

➢ Juge électoral pénal : droit pénal électoral

• Faut-il « repenser » ?

➢ Faire table rase ? Fusionner ? Changer ? Moderniser ?

➢ Pourquoi, Comment ?

➢ Ma réponse : il n’est pas nécessaire de repenser l’office du juge électoral, 
mais il faut repenser certaines choses et sans doute moderniser l’ensemble

> Présentation du projet IDEX/UGA Justice algorithmique des élections



1. Introduction : le caractère spécifique de 
l’opération électorale objet du contrôle contentieux

• Contentieux électoral : plein contentieux « objectif »… dérogatoire

• Spécificité de l’opération électorale en droit commun / administratif
• Caractère démocratique et collectif de l’opération : v. listes électorales, intérêt à agir

• Caractère urgent de l’opération : délais de recours, délais pour statuer

• Caractère institutionnel de l’opération : caractère suspensif de l’appel

• Spécificité de l’opération électorale pour les élections… présidentielles !
• Contentieux a priori / en même temps que la proclamation des résultats

• Restriction des modalités de saisine du Conseil constitutionnel

• Pas de sanction d’inéligibilité en cas de fraudes sur les comptes de campagne

• Indispensable institutionnellement ou à repenser complètement ?



2 : Un juge de plein contentieux réalisant un 
contrôle limité des opérations électorales : le 
paradoxe du contrôle dans la sincérité du scrutin ?

• Pouvoirs de plein contentieux du juge de l’élection :
• Maintien de l’élection y compris après rectification hypothétique
• Rectification des résultats sans réformation ou avec réformation
• Annulation partielle ou totale de l’élection
• Inéligibilités sanctions (comptes de campagne et manœuvres frauduleuses)
• Saisine du procureur (Conseil d’Etat)

• Contrôle limité des opérations électorales ?
• Instruction rapide et problèmes de preuve (PV, bureaux de vote, etc.)
• Contrôle parfois très détaillé (par ex. signatures sur les listes d’émargement)

• Sincérité du scrutin = limite du contrôle mais ≠ un contrôlé limité
• Démocratie : Respect de la volonté des électeurs et non-substitution de la volonté du juge
• Pragmatisme : Coût des élections… et comportement des électeurs !
• Réalisme et cynisme : d’où vient la fraude ?
• Ethique : Sanctions d’inéligibilité 



3 : Les techniques de contrôle de la sincérité du 
scrutin sont-elles adaptées aux enjeux contemporains 
du contrôle contentieux des élections politiques ?

• Développement d’un contrôle a priori par le juge judiciaire?
• Référé Fake News et lutte contre les fausses informations
• Intervention du juge pénal pendant les campagnes électorales : trêve judiciaire ?

• Développement d’un contrôle en urgence a priori par le juge électoral ?
• Développement des référés sur les problèmes de propagande ?
• Quid des élections relevant du Conseil constitutionnel ?

• Techniques utilisées par le juge administratif a posteriori :
• Techniques essentiellement classiques (v. par ex. abstention)
• Utilisation d’outils de justice algorithmique ?

• Moralité de l’élection ?
• Spécificité de l’opération électorale : technique mathématique, écart de voix, ou moralité et transparence ?
• Inéligibilité comme solution intermédiaire



4 : Ce qui dit de l’état du contentieux électoral : le 
développement croissant des pouvoirs 
complémentaires du juge de l’élection

• Pouvoirs complémentaires du juge de l’élection : sanctions d’inéligibilité

• Augmentation de l’utilisation de ces sanctions par le juge administratif

• Utilisation ou non-utilisation de ces sanctions par le Conseil constitutionnel

• Evolution de l’office des juges électoraux :

• Permanence du contrôle de la sincérité du scrutin

• Renforcement de la sanction des comportements individuels par le JA

• Retour du droit pénal électoral et limites propres au droit pénal



5. Conclusion : l’efficacité du contrôle 
contentieux des élections politiques

• Quelle efficacité qualitative ?

• Efficacité dans le respect des règles du droit électoral (par ex. campagne électorale) ?

• Efficacité vis-à-vis du respect de la volonté des électeurs ?

• Efficacité vis-à-vis du maintien d’élections éthiques ?

• Efficacité sur le comportement des candidats ?

• Quelle efficacité quantitative ?

• Combien d’élections annulées ?

• Quel coût ?

• Quels effets : combien de candidats malgré tout réélus ? Préjugés.

• Besoin de données empiriques : projet Justice Algorithmique des Elections
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Hypothèses du projet JADE

• Constat : montée en puissance de la « justice prédictive », de la 
« jurimétrie » mais peu de travaux en droit public (ex. Supra Legem)

• Contentieux des élections politiques : contentieux ancien, 
standardisé, normé, chiffré, donc plus réceptif aux outils de la justice 
algorithmique… (v. L. Godefroy, GREDEG). Problématique : quelle 
rationalité = notion de sincérité du scrutin, écart de voix ? (v. R. 
Rambaud, AJDA)

• Méthodologie : hypothèse qu’une « méthodologie » de la justice 
algorithmique se développe MAIS qu’elle est actuellement surtout 
développée par des start-ups / Legal tech donc échappent à la 
recherche publique et au service public (v. F. Marty, GREDEG)



Etape 1 : La constitution des bases de données (Data 
Paper en cours de réalisation)

• Les bases de données Décisions : la problématique de la (non)préparation des 
données / métadonnées par les juridictions (XML – Zip Datagouv)

• Conseil constitutionnel : Les balises sémantiques suivantes permettent de trier 
informatiquement les décisions selon : <ECLI> (numéro unique de la décision), <URL> 
(lien internet), <NATURE> (AN, SEN, etc.), <TITRE> (type d’élection et circonscription 
concernée), <DATE_DEC> (date) et <SOLUTION> (sens de la décision). Il existe en plus 
sur certains décisions les « Abstracts » en JSON

• Conseil d’Etat :

Code PJCA Texte Code PCJA Total 
décisions

Balises solution remplies Balises solution non remplies

Nombre % Nb Métadonnées Nombre %

28-005 Dispositions générales 240 98 40,8 25 142 59,2

28-01 Présidentielle 13 7 53,8 5 6 46,2

28-02 Législatives 42 23 54,8 7 19 45,2

28-023 Européennes 37 10 27,0 3 27 73,0

28-025 sauf 28-
025-04

Régionales 176 29 16,5 10 147 83,5

28-03 Départementales 465 122 26,2 23 343 73,8

28-04 Municipales 1868 470 25,2 61 1398 74,8

28-08 Procédure spéciale 820 359 43,8 104 461 56,2

Total Elections politiques 3661 1118 30,5 - 2543 69,5



Construction

Excel,
CSV

DB
Elections

DB
Décisions

XML

Décisions du conseil constitutionnel
data.gouv.fr

Résultats des élections,
data.gouv.fr

JADE DB

Export de données consolidées à des fins d’analyse

Annotation des décisions

Affichage, visualisation d’une partie de la base



Base de données JADE, Modèle Physique des Données



Quelques chiffres

• Au 04 mai dernier :

• 3888 décisions

• 3365 connectées à une élection

72     Annulation

21     Annulation - Inéligibilité

1       Approbation

1       Conformité et rejet

6       Enquête

1880 Inéligibilité

5       Irrecevabilité

223   Non lieu à prononcer l'inéligibilité

47     Non lieu à statuer

2       Non lieu à statuer sur la QPC et annulation

1       Null

8       Rectification d'erreur matérielle

1618 Rejet

1       Rejet - Conformité [QPC]

1       Rejet - non lieu à statuer [QPC]

1       Réformation



Visualisations des bases de données (décisions)



Visualisations des bases de données (candidats)



Visualisations des bases de données (écarts voix)



Export pour les 
analyses statistiques

Caractéristiques décision 
(solution, numéro, ..) + bilan 
élection



Etape 2 : Enrichissement des données - TAL en 
machine learning : les décisions de l’article 38 al. 2

Décisions de 
l’ordre de 
l’article 38 

alinéa 2

Nature de la décision 

Assemblée 
Nationale 

Sénatoriale 

Oui 327 35

Non 203 19

• Total des décisions labellisées après 
2002(584) 

64%

36%

Répartition des Décisions 

< 2002

>2002

• 1613 décisions de rejet au total 

2



PRE-TRAITEMENT DES TEXTES 

• Amélioration des performances 
du modèle

• Tester de suppression du texte de 
loi sur l’article 38 alinéa 2

3



TEST DU MODÈLE AVEC 38 ALINÉA 2 EN 
APPRENTISSAGE • Utilisation des Supports Vecteur Machines (SVM) linéaires 

avec la mention de l’article 38 alinéa 2

4



TEST DU MODÈLE SANS 38 ALINÉA 2 EN 
APPRENTISSAGE • Utilisation des Supports Vecteur Machines (SVM) linéaires  

4



Résultats d’algorithmes de TAL (S. Ibghi)

• « Nous avons essayé une troisième approche, c’est l’extraction de 
caractéristiques sur la base du modèle entraîné (via ici Camembert) Par 
la suite nous les utilisons sur des modèles de classification tels que le 
SVM, la régression logistique, pour les alimenter et faire des prédictions 
sur les données cibles. Voici un exemple de prédiction à partir de la 
régression logistique avec une pénalisation de norme L1 »

• Les cas discordants ont fait l’objet d’un « dialogue » homme / machine

• Problème d’explicabilité : rapport aux principes fondamentaux du droit ? 



Etape 2 : Enrichissement des données –
l’annotation à des fins de TAL et de statistiques

• Très délicate tâche d’annotation…. L’échec de Data Just

• Début du travail d’annotation : quelle efficacité / coût (humain) ?



Etape 3 : Exploitation des données / consultation

• Problèmes des exigences de la recherche en Opendata / Science Ouverte

• Projet de construction d’une interface de consultation de la base des 
données

• Problématique CNIL – Données de recherche et données d’intérêt 
général vs. Données sensibles (pas de réponse de la CNIL depuis 
septembre)

- Point e du § 2 de l’article 6 du RGPD : recherche mission d’intérêt public

- Articles 9 RGPD et 80 loi 78 : expression universitaire

- Données politiques = données d’intérêt général ?



Etape 3 : Exploitation des données / description

• Techniques statistiques descriptives sur le rapport Décisions / Elections



La temporalité du contentieux électoral : : des 
statistiques confirmatives



Ecarts de voix : des statistiques confirmatives



Un exemple de résultat nouveau ? La solution 
contentieuse selon la qualité ou non de 
sortant…



Etape 3 : Exploitation des données - prévision

• L’hypothèse d’un logiciel d’aide à la consultation / décision pour le citoyen, 
l’avocat ou le juge en open data

Possibilité (Conseil d’Etat) : si ces dispositions art. 120 de la loi de 1978] font obstacle 
à ce qu'une juridiction fonde sa décision sur les seuls résultats d'un traitement 
automatisé d'informations, elles n'ont en revanche ni pour objet ni pour effet de lui 
interdire de prendre en compte, parmi d'autres éléments d'appréciation, les résultats d'un 
tel traitement ; qu'ainsi, en jugeant, pour accueillir l'appel de M. X, que les dispositions 
précitées s'opposaient à ce que les calculs statistiques automatisés invoqués par la caisse 
soient pris en compte pour apprécier le comportement professionnel de l'intéressé, la 
section des assurances sociales du conseil national de l'ordre des médecins a commis 
une erreur de droit » (CE, 4 fev. 2004, n°240023, CPAM de la Gironde). 

Limite : L. 10 CJA – interdiction d’utiliser ces système sur les noms des juges

• Techniques statistiques « prédictives » : système de variables déterminantes (griefs, 
écarts de voix, partis politiques, etc.) ?

• Systèmes de clustering par « machine learning » / arbres de décision ?

• IA génératives ?

L. 10 CJA 



Conclusion - Difficultés et Perspectives : le projet 
JADE et la Justice algorithmique

• Réussite à mener à bien le projet concernant le Conseil constitutionnel ? 
Très forts besoins humains, difficultés de l’interdisciplinarité

• Quels résultats pour le Conseil constitutionnel ?

• Quid de la justice administrative, Conseil d’Etat et TA ?

• Quel impact sur la jurisprudence ?

• Quel impact sur la théorie du droit ?

• Quel réussite du projet JADE UGA/UCA dans le cadre de l’ANR ?

• Le projet JADE, un  projet pilote ? Quels autres contentieux ? Quelles 
problématiques ?


